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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3123

Convention collective nationale 

IDCC : 972. − PARFUMERIE

ESTHÉTIQUE

AVENANT NO 3 DU 28 JUIN 2006
PORTANT MODIFICATION DU TITRE II « PRÉVOYANCE » DE L’ACCORD N° 5

DU 27 SEPTEMBRE 1994
NOR : ASET0650957M

IDCC : 972

Entre :
La confédération nationale artisanale des instituts de beauté ;
La fédération internationale des écoles professionnelles de la parfumerie et

de l’esthétique cosmétique ;
L’union nationale des instituts de beauté ;
La fédération française de la parfumerie sélective,

D’une part, et

La fédération des employés et cadres CGT-FO ;
La fédération de la coiffure, de l’esthétique de de la parfumerie FO ;
La fédération commerce, distribution, services CGT ;
La fédération des services CFDT ;
La fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

CFE-CGC ;
La fédération des syndicats du commerce, services et force de vente

CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

En application de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, les par-
tenaires sociaux se sont réunis le 28 juin 2006 en commission paritaire natio-
nale de prévoyance pour examiner les conditions de la mutualisation du
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régime mis en place par le titre II de l’accord no 5 du 27 septembre 1994 et
l’accord du 27 septembre 1994 relatifs à la convention de prévoyance et de
gestion, modifiés par l’avenant du 12 février 2004.

Cet examen a porté sur les comptes de résultat de la période écoulée.

A l’issue de cet examen, les partenaires sociaux décident :
– d’une part, de reconduire la désignation du GNP en tant qu’organisme

assureur des garanties incapacité de travail, invalidité et décès pour une
durée de 3 ans ;

– et, d’autre part, de reconduire l’OCIRP en tant qu’organisme assureur
de la garantie rente éducation pour une durée de 3 ans.

Les parties signataires conviennent de procéder à une nouvelle étude des
modalités d’organisation de la mutualisation des risques et du choix de l’or-
ganisme gestionnaire dans les 6 mois précédant la nouvelle échéance trien-
nale.

Le présent avenant prend effet au 1er juillet 2006.

Fait à Paris, le 28 juin 2006.
(Suivent les signatures.)


